Nations Unies 


S/2003/91 



Conseil de securite 


Distr. generate 
26 septembre 2003 
Fran9ais 
Original: anglais 


Lettre datee du 25 septembre 2003, adressee 

par le Secretaire general au President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous transmettre la communication ci-jointe, datee du 
19 septembre 2003, du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 19 septembre 2003, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, par la 
quelle le Conseil de securite priait le Secretaire general de lui presenter les rapports 
du Haut Representant conformement a l’annexe 10 de 1’Accord-cadre general pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine et des conclusions de la Conference de Londres sur 
la mise en oeuvre de la paix les 8 et 9 decembre 1995, vous trouverez ci-apres mon 
vingt-quatrieme rapport (voir piece jointe). Je voudrais demander qu’il soit distribue 
pour examen aux membres du Conseil de securite de l’ONU. 

Pour mieux satisfaire aux dispositions pertinentes de la resolution 1031 
(1995), je me propose de vous presenter mes rapports pour transmission au Conseil 
de securite selon un calendrier plus regulier. Le prochain couvrira la periode allant 
du ler septembre au 31 decembre 2003; vous le recevrez en janvier 2004. Par la 
suite, les rapports porteront sur six mois et vous les recevrez chaque annee en 
janvier et en juillet. Je serais heureux d’envoyer une lettre de mise a jour si, entre- 
temps, des renseignements sont requis par vous ou par un membre du Conseil. 

( Signe ) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Vingt-quatrieme rapport du Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de 1’application de 1’Accord de paix, adresse 
au Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 

12 octobre 2002-31 aout 2003 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995 par laquelle 
le Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui presenter les rapports du 
Haut Representant conformement a 1’annexe 10 de 1’Accord de paix et aux 
conclusions de la Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix, tenue les 
8 et 9 decembre 1995, vous trouverez ci-apres le vingt-quatrieme rapport. 


Resume 

Des que j’ai pris mes fonctions de Haut Representant le 27 mai 2002, j’ai 
indique que mon but etait d’engager irreversiblement la Bosnie-Herzegovine sur la 
voie de l’adhesion a l’Union europeenne. Mes priorites restent l’etat de droit et la 
reforme economique - la justice et l’emploi. Mon but est aussi de continuer a 
ameliorer le fonctionnement des principales institutions du pays en faisant en sorte 
qu’elles puissent compter sur des sources de financement plus stables. 

Depuis mon dernier rapport, nous avons fait des progres mesurables. Nous 
avons cree dans mon bureau le Groupe de la lutte contre la criminalite et la 
corruption (ex-Groupe des infractions graves) et nous avons commence a remanier le 
systeme judiciaire du pays a tous les niveaux. Le Groupe de la reforme juridique, les 
hauts conseils de la magistrature, la Chambre speciale du Tribunal d’Etat et une 
section speciale au Bureau du Procureur du pays ont ete crees et mis en route. 

Le 7 mars, nous avons lance une offensive contre les reseaux qui financent et 
appuient les principaux inculpes du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, y compris Radovan Karadzic. De plus, le Conseil de mise en oeuvre de 
la paix a charge mon bureau de creer un systeme de poursuite nationale des crimes de 
guerre. 

Lancee le lerjanvier 2003, la Mission de police de l’Union europeenne se 
deroule tres bien. 

J’ai cree des commissions d’experts chargees de la reforme - composees de 
representants locaux mais toutes presidees par un expert international respecte - pour 
l’impot indirect, la defense et le renseignement. Une commission a composition 
entierement locale a ete creee pour explorer les moyens eventuels de realiser 
l’unification de Mostar, qui a fait de grands progres mais sans aboutir. Une deuxieme 
tentative, sous l’egide de la communaute internationale, est en cours. 

L’Office de la fonction publique d’Etat, cree en mai 2002 par l’imposition de la 
loi sur la fonction publique et desormais operationnel, est un important facteur pour 
introduire, non sans mai, des normes modernes d’administration publique. Nous nous 
efforijons de faire en sorte que la fonction publique de la Federation soit bien 
financee et fonctionne bien. 
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Apres de longs efforts, des gouvernements de coalition ont ete formes aux 
niveaux de l’Etat, des entites et des cantons. 

Si on est encore loin de revoir la mosai'que multiethnique de la Bosnie- 
Herzegovine d’avant guerre, des signes encourageants - 1’application de la 
legislation fonciere, la visibilite croissante et 1’assurance des communautes de retour 
et, surtout, le nombre de personnes qui rentrent - indiquent qu’on peut compter 
retirer le Groupe pour la reconstruction et le retour a la fin de 2003. Mais il faudra 
absolument, pendant quelque temps apres son retrait, maintenir un financement local 
et international suffisant pour le retour des refugies et la surveillance internationale 
du processus. 

Le mandat de developpement des medias a ete largement satisfait et le 
Departement a ete supprime, mais il reste un travail important et potentiellement 
litigieux a faire pour creer un systeme de radiodiffusion public independant, 
fonctionnel et economiquement viable. 

Au debut de l’annee, on a etabli un plan d’accomplissement de la mission de 
mon bureau qui a ete enterine par le Conseil de mise en oeuvre de la paix et qui 
forme desormais l’assise du travail de mon bureau. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est le deuxieme que j’adresse au Secretaire general de 
l’ONU depuis ma prise des fonctions de Haut Representant le 27 mai 2002. J’y 
evalue les progres faits vers les buts definis dans mon dernier rapport et je fais le 
point de la situation au cours de la periode couverte. 


II. L’etat de droit 

2. En arrivant a Sarajevo, j’ai defini mes priorites comme suit : d’abord la justice, 
ensuite l’emploi, grace a la reforme. En nous appuyant sur l’oeuvre de mon 
predecesseur, nous avons encore fait des progres ces mois-ci. Dans le domaine de 
l’etat de droit, les grandes etapes ont ete les suivantes. 

• Le 18 octobre 2002, j’ai publie une decision stipulant que l’immeuble et le 
terrain ou serait installe le Tribunal de la Bosnie-Herzegovine lui seraient 
affectes a perpetuite. Mon objectif est que ce tribunal d’Etat connaisse des cas 
les plus graves de crime financier, de crime organise et de corruption politique; 

• Le ler novembre 2002, j’ai impose une refonte complete du systeme judiciaire 
de Bosnie-Herzegovine, supprimant et regroupant des tribunaux dans les deux 
entites pour creer un systeme judiciaire plus efficace et plus responsable. Le 
nombre de tribunaux de premiere instance a done ete ramene de 78 a 47, leurs 
attributions juridictionnelles ont ete harmonisees et des sections commerciales 
vont etre creees dans 15 d’entre eux. Ils ont egalement fourni le cadre 
necessaire aux hauts conseils de la magistrature pour annoncer les postes 
judiciaires a pourvoir dans les tribunaux de premiere et deuxieme instances des 
entites; 

• La mise en oeuvre du systeme judiciaire simplifie a commence. On a tenu des 
reunions avec les 12 ministres de la justice et rendu visite aux tribunaux 
affectes pour estimer leurs besoins en argent, en locaux, en renovations et en 
materiel; 

• Le ler novembre 2002, j’ai fait amender les lois creant les centres de 
formation judiciaire afin qu’ils puissent devenir operationnels et commencer a 
former les juges et les procureurs de tout le pays. De plus, en decembre 2002, 
les hauts conseils de la magistrature ont adopte deux programmes pour les 
former a la procedure penale; 

• Pour entendre les plaintes contre les juges et procureurs en exercice, 
13 organes disciplinaires ont ete crees dans les hauts conseils de la 
magistrature qui, pendant la periode, ont requ 166 plaintes qu’ils ont 
transmises au procureur disciplinaire. Vingt-trois juges, dont 10 avaient ete 
suspendus par le Haut Representant, ont presente leur demission; 

• Les hauts conseils de la magistrature ont examine plus de 300 candidatures 
apres la premiere serie d’annonces de postes a pourvoir dans sept tribunaux et 
bureaux de procureur : le Tribunal de la Bosnie-Herzegovine, le Bureau du 
Procureur de Bosnie-Herzegovine, les cours supremes et les bureaux des 
procureurs des entites et la Cour constitutionnelle de la Republika Srpska. En 
novembre et decembre 2002, les hauts conseils de la magistrature ont entendu 
171 candidats; 
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• Le 2 decembre 2002, tous les postes de juge et de procureur encore a pourvoir 
aux niveaux moyen et inferieur ont ete annonces. A la date de cloture du 
13janvier 2003, plus de 1 600 candidatures a environ 900 postes avaient ete 
reijues. La selection durera jusqu’a la fin de 2003; 

• Le 16janvier 2003, les hauts conseils de la magistrature ont nomme huit 
membres de la Division penale du Tribunal d’Etat et un avocat general et trois 
assistants au Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine; 

• Le 24 janvier 2003, le Code de procedure penale de Bosnie-Herzegovine a ete 
impose; il est entre en vigueur le ler mars 2003. C’est la une etape geante dans 
la reforme de la justice penale du pays qui, avec le Code penal entre en 
vigueur a la meme date, met le Tribunal de la Bosnie-Herzegovine en mesure 
de fonctionner; 

• Le 27 janvier 2003, les nouveaux juges du Tribunal de la Bosnie-Herzegovine 
et les procureurs du Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine ont prete 
serment lors d’une ceremonie qui a ete bien accueillie. Le meme jour, le 
Tribunal de la Bosnie-Herzegovine a celebre son emmenagement dans ses 
locaux provisoires qu’on venait de renover; 

• On recrute, pour les commissions penales speciales du Tribunal de la Bosnie- 
Herzegovine et la division speciale du Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine, des juges et procureurs internationaux, dont la participation a ete 
prevue dans les amendements imposes le 24 janvier; 

• La Division penale du Tribunal de la Bosnie-Herzegovine et le Bureau du 
Procureur de Bosnie-Herzegovine sont en bonne voie. Celui-ci a accuse de 
faux-monnayage huit individus, dont deux ont plaide coupable. Le dossier des 
autres est en instance. Peu apres, le Bureau du Procureur a accuse d’autres 
individus de traite des personnes. 11 s’agit la des premieres inculpations faites 
par le Procureur, nomme a la fin de janvier 2003. Le pilier etat de droit du 
Bureau du Haut Representant a coopere etroitement avec lui pour regler des 
questions relatives aux codes promulgues par le Haut Representant en janvier 
2003 et pour trouver des ressources supplementaires pour appuyer ses services; 

• Comme je l’ai promis dans mon dernier rapport, nous avons cree un organe dit 
Groupe de la lutte contre la criminalite et la corruption (GLCC, ex-Groupe des 
infractions graves) pour donner a mon bureau une vaste gamme de moyens 
d’appui a la poursuite, a l’enquete et a l’analyse locales visant la criminalite 
organisee et la corruption systemiques. Avec le concours etroit des organismes 
et pouvoirs publics nationaux, le GLCC s’est efforce dans de multiples cas de 
guider et d’appuyer les enquetes et les poursuites. A present, il est surtout axe 
sur l’appui a deux grands groupes d’enquetes criminelles etablis par mon 
bureau. Parfois, en raison des difficultes politiques et techniques qu’eprouvent 
les autorites locales, le GLCC fournit des moyens d’appui specialises, par 
exemple, audit legal ou depositions de specialistes; 

• Le GLCC aide a evaluer les affaires a transmettre au Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine dans le cadre de l’application des nouveaux Codes penal 
et de procedure penale; 

• Au debut de mai, a la demande du Ministere de l’interieur de la Republika 
Srpska, le GLCC a travaille avec la Mission de police de l’Union europeenne 
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pour transmettre une grande affaire de criminalite organisee a la Division 
penale du Tribunal de la Bosnie-Herzegovine et au Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine qui a inculpe les suspects. Ils ont ete mis en detention 
provisoire. Un des procureurs internationaux du Bureau du Procureur s’est 
charge de la question a la demande de TAvocat general de l’Etat. II s’agit 
d’une affaire tres grave - peut-etre Taffaire de traite la plus grave de Thistoire 
de la Bosnie-Herzegovine - et le fait que c’est le systeme judiciaire du pays 
qui Tinstruit est un signe fort encourageant; 

• Le Chef et son adjoint du pilier etat de droit sont alles s’entretenir a Belgrade, 
les 29 et 30 avril, avec des representants des Ministeres serbes de la justice et 
de l’interieur et de l’Avocat general. 11s leur ont offert de faciliter la creation 
de protocoles operationnels entre ceux-ci et leurs homologues de Bosnie- 
Herzegovine pour mieux reprimer les activites criminelles qui depassent les 
frontieres des deux pays. Mes collaborateurs ont aussi echange des 
renseignements avec les fonctionnaires serbes quant a des activites criminelles 
particulieres qu’on soupijonne et qui interessent a la fois la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie, et ils ont prevu d’echanger des renseignements a cet 
egard. Les fonctionnaires serbes etaient anxieux de nouer les relations 
proposees et de continuer ces echanges; 

• Le 23 avril 2003, j’ai tenu un areopage sur la criminalite auquel ont assiste les 

Ministeres de l’interieur des deux entites et le Ministere de la securite de 
l’Etat, ainsi que la police des frontieres de l’Etat et le Service d’enquete et de 
protection de l’Etat. La Mission de police de l’Union europeenne a aussi 

participe a cette reunion. II s’agissait de discuter de la fin prochaine de l’etat 

d’urgence en Serbie et de la possibility de ce que beaucoup de ceux qui y ont 
ete apprehendes risquaient, une fois liberes, de fuir en Bosnie-Herzegovine. 
J’ai done propose aux fonctionnaires locaux une double demarche : d’abord, 
echange immediat de renseignements avec les fonctionnaires serbes quant aux 
personnes que la Serbie va liberer, et notamment celles qui ont des liens 

d’affaires, de famille ou autres avec la Bosnie-Herzegovine; ensuite, a long 

terme, mise au point de protocoles operationnels entre organes appropries de 
Bosnie-Herzegovine et de Serbie face aux questions communes concernant les 
criminels dont les activites depassent la frontiere entre les deux pays. Les 
fonctionnaires locaux de Bosnie-Herzegovine ont volontiers adopte ces 
propositions et se sont engages a agir en consequence; 

• L’element etat de droit a continue a s’entretenir avec l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et avec le Conseil de l’Europe quant a 
l’avenir de la Chambre des droits de l’homme. En consultation avec les 
fonctionnaires locaux, ces trois organismes ont coniju un plan pour liquider 
son gros arriere d’affaires et pour s’occuper d’affaires futures concernant de 
pretendues atteintes aux droits de l’homme a confier a d’autres institutions de 
Bosnie-Herzegovine. Plusieurs reunions ont eu lieu avec la Cour 
constitutionnelle et avec la Chambre des droits de l’homme pour discuter du 
plan propose et pour solliciter leurs vues afin d’identifier les questions a regler 
pendant la mise en oeuvre du plan qui a ete presente au Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a sa reunion de la mi-juin; 

• Le Groupe des enquetes criminelles et de la reforme du ministere public a 
travaille avec le Tribunal d’Etat et avec le Bureau du Procureur pour 
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reequilibrer leurs budgets. Le reequilibrage du budget de ce dernier est d’une 
grande importance pour lui permettre d’employer plus de procureurs et de 
personnel juridique face a ses responsabilites accrues; 

• Pour la premiere fois en plus d’un an, la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine a siege le 30 mai 2003 et a aussitot elu son president et ses trois 
vice-presidents. II reste a en nommer un membre pour la Republika Srpska. 

Repression des reseaux de soutien aux inculpes de crimes de guerre 

3. Le 7 mars 2003, des amendements aux lois bancaires des deux entites ont ete 
imposes pour permettre a leurs organes bancaires de geler les comptes des personnes 
physiques et morales qui fournissent un soutien financier aux personnes qui genent 
ou bloquent l’application de l’Accord de paix de Dayton. A la meme date, ces 
nouvelles dispositions des lois bancaires ont servi a geler, au nom des organes 
bancaires des entites, les comptes en banque de deux individus dont tout porte a 
croire qu’ils ont apporte un soutien financier systematique a des inculpes de crimes 
de guerre. 

4. Le 7 juillet 2003, une nouvelle serie de decisions ont ete publiees, gelant les 
comptes en banque de plusieurs autres individus et destituant Dragomir Vasic de son 
mandat de membre de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska et de 
Conseiller municipal de Zvornik. Dans tous ces cas, on avait lieu de croire que les 
individus en question avaient viole l’article 19 de l’Accord de paix de Dayton en 
fournissant un appui materiel a l’inculpe de crimes de guerre Radovan Karadzic. 

5. Nous avons aussi beneficie d’une cooperation etroite avec l’Union europeenne 
et avec les Etats-Unis. La premiere a, a notre initiative, mis en place une liste 
d’exclusion de visa contre plusieurs individus soupijonnes de bloquer le TPIY dans 
son mandat et de fournir un appui materiel aux inculpes de crimes de guerre. De leur 
cote, les Etats-Unis ont gele les avoirs de plusieurs personnes pour le meme motif. 


Emploi et infrastructure economique 
et administrative 

6. Afin de faciliter un nouveau depart apres les elections du 5 octobre 2002 et de 
mener a son terme le travail effectue par le gouvernement precedent dans le 
domaine economique, 13 decisions ont ete publiees le 21 octobre 2002. Ces 
decisions visent a favoriser la croissance en Bosnie-Herzegovine en arretant une 
serie de reformes du secteur bancaire, des statistiques, du cadastre, des 
communications et d’autres secteurs. 

7. Le 12 novembre 2002 a vu le lancement d’une importante initiative baptisee 
« Initiative Bulldozer» tendant a eliminer un certain nombre d’obstacles a la 
croissance des entreprises et a la creation d’emplois. 11 s’agissait d’aider les 
entreprises a faire sauter autant de verrous et simplifier autant de procedures 
administratives que possible afin de liberer l’economie et de favoriser la croissance. 
A l’origine, le comite charge de cette initiative etait coordonne par mon bureau et 
compose de l’Agence des Etats-Unis pour l’aide au developpement international 
(USAID), de la Banque mondiale, de la Commission europeenne, du Fonds 
monetaire international et de mon bureau. Au niveau national, ses membres 
comprennent la Federation de Bosnie-Herzegovine, la Confederation des 
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employeurs de la Republika Srpska, la Confederation des femmes d’affaires, 
l’Association des investisseurs etrangers et de nombreuses associations 
professionnelles regionales ou locales. Les dirigeants d’entreprises locaux sont les 
veritables moteurs de cette initiative. Ce sont eux en effet qui denoncent les cas les 
plus patents d’obstacles a l’activite economique et qui animent les campagnes visant 
a les renverser. 

8. En decembre 2002, le Comite Bulldozer a presente aux gouvernements de la 
Bosnie-Herzegovine une liste de 50 verrous economiques ainsi que des propositions 
de solution juridique pour chacun d’eux. Ces propositions de reforme ont ete 
soumises aux autorites competentes (Conseil des ministres de l’Etat, Gouvernement 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine et Gouvernement de la Republika Srpska) 
au cours du premier trimestre 2003. Les entreprises ou associations d’entreprises qui 
avaient formule ces propositions ont ete invitees a s’exprimer devant les 
commissions parlementaires competentes et a y defendre leurs idees, ce qui leur 
permettra a l’avenir de mieux influencer la formulation des politiques economiques 
en s’organisant en groupes de pression. Des comites locaux de mise en oeuvre, 
coordonnes par les associations locales d’entreprises, ont ete mis en place pour 
veiller a l’execution et au suivi des reformes engagees. Au 4 juin 2003, les 50 textes 
legislates et reglementaires necessaires avaient ete adoptes - sans qu’il soit besoin 
d’en imposer aucun - et les autorites nationales avaient pris completement en charge 
la phase suivante du projet, qui fera intervenir six comites regionaux. 

9. Outre l’impact qu’il a eu sur le programme de reformes economiques, le 
Comite Bulldozer, de par les succes qu’il a obtenus, represente le premier grand 
exemple d’emergence - au moins dans le secteur economique - d’une authentique 
societe civile en Bosnie-Herzegovine. 

10. Au cours de la periode a l’examen, des progres concrets ont egalement ete 
accomplis dans un certain nombre d’autres domaines, comme il ressort des 
paragraphes ci-apres. 

Fiscalite 

11. L’une des « preuves de serieux » que j’avais retenues dans le discours que j’ai 
prononce le 6 octobre 2002 devant le Parlement de Bosnie-Herzegovine etait 
formulee ainsi : « Reforme fiscale, a commencer par l’imposition d’une taxe a la 
valeur ajoutee au niveau de l’Etat, et douaniere ». En fevrier 2003 etait done creee 
une commission chargee d’elaborer une politique de l’impot indirect et de preparer 
le terrain pour un service unique des douanes a l’echelle de la Bosnie-Herzegovine 
et pour une taxe a la valeur ajoutee unique au niveau de l’Etat. Les questions 
soulevees par la taxe a la valeur ajoutee et les douanes ont ete discutees dans le 
cadre d’exposes organises pour des responsables politiques, de consultations 
techniques et de debats et reunions d’information publics. 

12. Des progres notables ont ete enregistres dans le domaine fiscal. Sous la 
direction d’un ancien fonctionnaire de la Commission europeenne et specialiste des 
politiques communautaires en matiere d’impot indirect, M. Joly Dixon, la 
Commission de l’impot indirect a adopte, le ler juillet - c’est-a-dire dans les delais 
prevus par la decision -, le texte d’une loi provisoire portant creation d’une Autorite 
chargee de l’impot indirect. Elle s’est par la suite entendue sur le texte d’une 
veritable loi-cadre prevoyant l’unification des services des douanes de Bosnie- 
Herzegovine et definissant les methodes de travail et les prerogatives de l’Autorite 
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chargee des impots indirects et de son conseil d’administration. Ce projet de loi 
autorise l’Autorite et son conseil d’administration a commencer a travailler a la 
mise en place d’une taxe a la valeur ajoutee au niveau de l’Etat. 

13. Ce projet de loi, qui satisfait aux normes de l’Union europeenne et qui doterait 
la Bosnie-Herzegovine d’un systeme moderne de recouvrement de l’impot indirect 
au niveau de l’Etat ainsi que d’un service douanier unique et efficace, doit 
maintenant etre approuve par le Conseil des ministres et par le Parlement. Son 
adoption et sa mise en oeuvre feront beaucoup pour montrer que la Bosnie- 
Herzegovine est capable de prendre des decisions difficiles dans un domaine delicat, 
de lutter contre la fraude et la corruption et de se doter de normes compatibles avec 
celles de l’Union europeenne. Ce projet de loi realise des avancees importantes sur 
deux autres plans. C’est en effet la premiere fois que l’article 3.5 A de l’Accord de 
Dayton est utilise pour transferer des competences des Entites a l’Etat et que sont 
creees des divisions administratives alignees sur les regions economiques naturelles 
de la Bosnie-Herzegovine et non sur la ligne de demarcation inter-Entites. 

Agriculture et forets 

14. Une loi relative a la medecine veterinaire a ete adoptee au niveau de l’Etat 
mais sa mise en oeuvre a ete retardee par la lenteur avec laquelle a ete nomme le 
nouveau Directeur du Bureau veterinaire de l’Etat. Le Directeur a ete finalement 
nomme en mai 2003 et il aura initialement pour tache de lancer un projet 
d’identification des animaux, d’harmoniser la reglementation locale avec les normes 
de l’Union europeenne et de trouver un financement regulier pour les cinq 
prochaines annees. 

15. Une loi sur la foret a ete adoptee au niveau de la Federation, mais le Parlement 
doit encore lui apporter un certain nombre d’amendements, ce qui a ralenti sa mise 
en oeuvre, et notamment la fermeture des 22 entreprises forestieres existantes et la 
creation d’une entreprise forestiere cantonale par canton pour regulariser et accroitre 
les recedes locales. 

Telecommunications 

16. L’adoption de la loi relative aux telecommunications, dans le cadre du 
programme economique, a permis de realiser des progres dans le secteur des 
telecommunications. Cette loi permettra en effet a l’autorite de controle de mettre 
rapidement en oeuvre une reglementation qui ouvrira ce secteur a la concurrence. 
On a precede a des audits dans le secteur, et leurs resultats seront publies 
prochainement. 

Energie electrique 

17. Des progres ont ete realises dans la mise en oeuvre du dispositif institutionnel. 
Le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine a envoye au Parlement une liste 
de noms de personnes dont il recommande la nomination comme membres de la 
Commission de controle de l’Etat; la prochaine etape du processus de nomination 
consiste a obtenir l’approbation du Parlement. La nomination des membres de cette 
commission representera une etape majeure du processus de reforme. On deploie 
egalement des efforts considerables pour mettre en oeuvre la loi d’Etat relative a 
l’electricite, avec notamment la creation d’une societe de transport d’electricite au 
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niveau de l’Etat, d’un office de controle au niveau de l’Etat et d’un organisme 
independant d’exploitation du reseau. 

18. En novembre 2002, la Bosnie-Herzegovine a signe un memorandum d’accord 
sur le marche regional de l’electricite en Europe du Sud-Est et son integration dans 
le marche international de l’electricite de l’Union europeenne. Ce memorandum a 
ete signe dans le cadre du Pacte de stabilite et vise a mettre en place un marche 
regional integre de l’electricite en Europe du Sud-Est d’ici a 2005 et a favoriser son 
integration dans le marche interieur de l’electricite de l’Union europeenne. Le 
marche regional de l’Europe du Sud-Est devrait s’aligner sur les principes enonces 
dans la directive de l’Union europeenne relative a l’electricite et les autres textes 
regissant le marche interieur de l’Union. 

Transports 

19. La Commission des permis de l’Etat a commence a delivrer les permis 
d’exploitation de lignes d’autocars internationales et interentites prevus par la 
recente loi sur le transport routier international et interentites. Une fois cette etape 
terminee, nous prevoyons que la Commission des permis commencera a delivrer des 
permis de transport international et inter-Entites par camion. Conjuguee a 
1’inauguration d’une Chambre de commerce du commerce international et a 
l’adoption recente d’une loi relative aux associations, la creation de l’Association 
des transports autoroutiers de Bosnie-Herzegovine devrait faciliter la mise en place 
du carnet TIR, ce qui permettra aux camionneurs de Bosnie-Herzegovine de circuler 
dans toute l’Union europeenne sans restrictions aux frontieres. 

20. Dans le domaine du transport ferroviaire, le Groupe de travail sur le transport 
ferroviaire a termine sa serie de reunions et elabore un projet de loi d’Etat sur les 
chemins de fer de Bosnie-Herzegovine qu’il doit soumettre au Conseil des 
ministres. Ce projet dispose que l’Etat reglementera l’ensemble des activites 
ferroviaires, y compris sur le plan de la securite, conformement aux prerogatives 
que lui reconnait la Constitution dans le domaine du transport international et inter- 
Entites, l’objectif general etant de favoriser la liberte de circulation dans l’ensemble 
de la Bosnie-Herzegovine et la mise aux normes de l’Union europeenne. 

21. Le pont de Samac a ete finalement ouvert au transport routier et ferroviaire de 
passagers, et l’on continue de travailler sur la question de son ouverture au transport 
de marchandises ainsi que sur la question de l’emplacement du poste de douane. 

22. La signature de l’Accord-cadre sur le bassin de la Save a eu lieu dans le cadre 
d’une ceremonie qui s’est deroulee le 3 decembre 2002 a Kranjksa Gora (Slovenie). 
Conjugue au Protocole relatif a la navigation, cet accord represente un pas de plus 
vers le retablissement d’une navigation normale sur la Save et a travers le port de 
Brcko et concretise un resserrement de la cooperation entre les pays riverains en ce 
qui concerne d’autres aspects de la gestion du bassin de la Save. 

23. Enfin, dans le nouvel organigramme du Conseil des ministres, on a cree un 
portefeuille de ministre des communications et des transports qui devrait faciliter 
l’elaboration d’une politique et de programmes de transport ainsi que leur 
reglementation au niveau de l’Etat. 
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Reforme de 1’ administration publique 

24. Le 23 janvier, le chef de l’Office de la fonction publique, qui a ete nomme par 
mon predecesseur, a fait savoir au Conseil des ministres que l’Office etait desormais 
completement operationnel. L’Office joue un role essentiel dans la lutte contre le 
clientelisme des partis au niveau de l’Etat et est charge du recrutement des 
fonctionnaires. La Republika Srpska met actuellement en place un office du meme 
genre, avec l’appui technique et financier du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
tandis que mon propre bureau a apporte son concours a la redaction d’un projet de 
loi similaire pour la fonction publique pour la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
projet de loi que les autorites de Bosnie-Herzegovine s’etaient engagees a faire 
adopter dans le cadre de leurs objectifs pour l’etat de droit. Le projet a ete adopte en 
mai 2003 et, avec le Programme des Nations Unies pour le developpement comme 
chef de file, nous travaillons actuellement a doter l’Office de la fonction publique 
du budget et du personnel necessaires pour faire correctement appliquer la loi. Le 
niveau de dysfonctionnement que l’on constate encore dans les ministeres et les 
cabinets des ministres reste cependant pour moi une source de preoccupation. Nous 
devrons porter notre attention sur cette question, ainsi que sur l’efficacite de la 
fonction publique en general, afin d’ameliorer rapidement le fonctionnement du 
Gouvernement et de 1’administration. 

25. Entre-temps, le remplacement pour des raisons politiques de membres des 
conseils d’administration de divers organismes publics et la nomination de 
fonctionnaires sur des criteres politiques continuent de poser un grave probleme. 


IV. Situation politique 

26. La periode qui a immediatement suivi les elections du 5 octobre a ete dominee 
par la question de la formation du Gouvernement, mais le Conseil des ministres de 
l’Etat dirige par le Premier Ministre, M. Terzic, est maintenant en place depuis 
environ huit mois. Le Premier Ministre est entrave dans ses efforts par le 
dysfonctionnement constitutionnel du Conseil des ministres (il n’a le pouvoir ni de 
nommer ni de revoquer les ministres, ceux-ci devant leur nomination et reservant 
leur allegeance aux partis et non au Gouvernement) ainsi que par la pauvrete des 
moyens et des appuis mis a la disposition du Conseil en tant qu’institution. Cela 
explique la faible productivite du Conseil et le caractere limite de son activite 
legislative et reglementaire. La reorganisation des nouveaux ministeres et organes a 
elle aussi avance lentement. 

27. Les gouvernements des entites sont confrontes aux memes problemes. Dans la 
Federation, le gouvernement du canton 7 n’a pu etre forme qu’a la fin de juin, soit 
plus de huit mois apres les elections. Le canton d’Herzegovina-Neretva a ete la 
derniere circonscription autonome de la Bosnie-Herzegovine a mettre en place son 
gouvernement elu. Encore a-t-il fallu que mon bureau exerce pour cela des pressions 
considerables, qui ont culmine avec la menace de lourdes amendes pour les partis 
qui faisaient de l’obstruction. 

28. Le fait que Mostar soit toujours divisee a continue de poser un grave probleme 
pendant la periode a l’examen. Huit ans apres la fin de la guerre, Mostar n’est 
encore qu’un assemblage de municipalites sans coordination entre elles et 
incapables de favoriser le developpement de la ville. Au printemps, on a mis en 
place une commission composee exclusivement de representants locaux qui devait 
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etudier les differentes formes que pourrait prendre un statut permanent pour la ville 
et offrir aux habitants l’occasion de participer aux debats sur l’avenir de leur ville, 
sans ingerence de la communaute internationale. Au debut du mois d’aout, 
cependant, cette commission n’avait obtenu que des resultats limites. Une deuxieme 
tentative, sous la forme d’une nouvelle Commission de reforme de Mostar qui a ete 
placee sous les auspices de la communaute internationale, sera lancee en septembre. 

29. En Republika Srpska, apres une periode de gesticulation et de declarations 
rhetoriques, des organes importants tels que la Commission independante de la 
fiscalite, la Commission de reforme de la defense et la Commission du 
renseignement fonctionnent relativement bien. 

30. La demission de M. Mirko Sarovic de son poste de membre de la presidence, 
le 4 avril 2003, suite au scandale des ventes d’armes de l’usine ORAO a l’lraq, a 
represente un pas en avant dans la promotion de la responsabilite politique en 
Bosnie-Herzegovine. 

Securite et defense 

31. Le 2 avril 2003, en reponse a l’affaire ORAO, mon bureau a publie un certain 
nombre de decisions en matiere de defense visant a corriger les faiblesses 
systemiques mises en evidence par le scandale des ventes d’armes de l’usine ORAO 
a l’lraq. Parmi ces decisions, on notera divers amendements apportes aux lois des 
entites sur la defense ainsi qu’a leurs constitutions afin d’empecher qu’une telle 
situation ne se reproduise. Le 9 mai 2003, j’ai cree une Commission de reforme de 
la defense, presidee par M. James Locher, ancien Sous-Secretaire americain a la 
defense, qui a pour mandat de proposer des reformes - portant essentiellement sur le 
commandement et le controle des forces armees de Bosnie-Herzegovine - qui, si 
elles sont adoptees, aideraient le pays a realiser l’objectif qu’il s’est fixe de devenir, 
d’ici a janvier 2004, un candidat credible au programme Partenariat pour la paix de 
l’OTAN. Cette commission avait realise des progres substantiels a la fin d’aout 2003 
et devait terminer ses travaux a la mi-septembre. 

32. D’autres etapes importantes ont ete franchies dans le domaine de la defense. 
Un accord a ete degage sur le mandat du Secretaire general du Comite permanent 
sur les questions militaires, et le Secretaire general a ete invite a assister au Conseil 
des ministres de la Bosnie-Herzegovine, quoique ce ne soit pas encore en qualite de 
membre a part entiere et avec droit de vote. 

33. Sur un plan plus pratique, le secretariat du Comite permanent sur les questions 
militaires verra son effectif passer de neuf personnes a environ 88 au cours des 
prochains mois. Cela lui permettra de commencer a fonctionner comme un 
«miniministere» qui coordonnera ses activites avec les autres ministeres et 
interviendra au nom de l’Etat de Bosnie-Herzegovine dans les questions de defense. 

34. Une etape decisive a ete franchie dans la reforme des services de 
renseignement de la Bosnie-Herzegovine. Une commission d’experts sur la reforme 
du renseignement dirigee par un ancien responsable des services de renseignement 
hongrois et ancien ambassadeur de Hongrie en Bosnie-Herzegovine, M. Kalman 
Kocsis, a ete inauguree a la fin de mai 2003. Elle a pour mandat de formuler des 
recommandations en vue de la creation d’un service de renseignement unique. Elle 
devait presenter a la mi-septembre au plus tard des propositions de mesures 
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legislatives et textes juridiques, lesquels devront etre conformes aux principes et 
pratiques democratiques du reste de l’Europe. 

Srebrenica 

35. Je continue de presider le Conseil executif de la Fondation pour le monument 
et le cimetiere de Srebrenica-Potocari, et mon bureau appuie et coordonne cet 
important projet. 

36. Apres la pose de la premiere pierre, qui a pris place au cours d’une ceremonie 
celebree le 11 octobre 2002 sur le site de Potocari, les travaux de la phase I du 
projet ont commence. Dans le cadre de cette phase, qui s’est terminee a la fin de 
janvier 2003, le site a ete amenage de faijon a pouvoir recevoir jusqu’a 1 000 
tombes. On en est maintenant a la phase II des travaux, qui prevoit l’amenagement 
de tombes pour environ 9 000 morts et la construction de la musala, d’une crypte 
commune et son jardin, de batiments de service et d’un terrain de stationnement. 

37. L’inhumation des 600 premiers morts identifies s’est deroulee le 31 mars 2003. 
Elle a ete suivie, le 11 juillet 2003, par l’inhumation de 400 autres morts identifies. 

38. A la demande des families et apres consultation des autorites de la Republika 
Srpska, j’ai publie le 25 mars 2003 une decision par laquelle la propriete de l’usine 
de batteries «A.S. » a.d. Srebrenica a ete transferee a la Fondation pour le 
monument et le cimetiere de Srebrenica-Potocari. Cette decision prevoit aussi la 
constitution d’une commission chargee de determiner, en septembre 2003 au plus 
tard, le montant de l’indemnite qui sera versee par la Republika Srpska aux 
proprietaries et exploitants actuels de cette usine. Celle-ci occupe une place 
particuliere dans la memoire des parents des victimes de Srebrenica, puisque c’est le 
dernier endroit ou beaucoup d’entre eux ont vu pour la derniere fois vivants les 
membres de leur famille. Cette decision a recueilli l’appui sans reserve du Conseil 
d’administration de la Fondation pour le monument et le cimetiere de Srebrenica- 
Potocari. En concertation avec les families des victimes, la Fondation determinera la 
vocation future du site de l’usine. 

39. Fe Conseil d’administration de la Fondation a deploye des efforts 
considerables pendant la periode a l’examen pour mobiliser les fonds necessaries a 
l’execution du projet. Fa Fondation a ainsi pu recueillir environ 3,5 millions d’euros 
qui ont permis de commencer les travaux sur le site. Fa Chambre des droits de 
l’homme a publie le 7 mars 2003 une decision donnant ordre au Gouvernement de la 
Republika Srpska de verser a la Fondation 2 millions de marka convertibles le 
7 septembre au plus tard et 500 000 marka convertibles par an pendant les quatre 
prochaines annees. Comme les families sont opposees a cette decision, le Conseil 
d’administration a decide de poursuivre ses activites de mobilisation de fonds et de 
consulter les families sur l’usage qui sera fait de ces fonds une fois que la Republika 
Srpska aura verse les sommes qu’elle doit. II manque done 1,5 million d’euros 
supplementaires pour mener le projet a bonne fin, et le Conseil d’administration 
continue de solliciter l’aide des donateurs potentiels. 

40. Fe 20 septembre 2003, M. Bill Clinton, ancien President des Etats-Unis 
d’Amerique, sera l’invite d’honneur de la Fondation a 1’inauguration du cimetiere. 
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La Bosnie-Herzegovine dans la region 

41. Une etape importante a ete franchie dans les relations entre la Bosnie- 
Herzegovine et la Croatie lorsque la Croatie a ratifie en janvier 2003 l’Accord sur la 
determination des points de passage de la frontiere du 6 avril 2001, qui etait deja 
applique a titre provisoire. 11 s’agit du premier accord bilateral qui entre en vigueur 
dans ce domaine. La nouvelle presidence de la Bosnie-Herzegovine et le President 
Mesic sont convenus de deployer tous les efforts possibles pour achever les 
procedures et les negociations en cours concernant les questions frontalieres et la 
double citoyennete et, au debut de fevrier, ils ont commence les travaux sur le projet 
d’accord relatif au regime local des zones frontalieres et les trois annexes du Traite 
de colocalisation des postes frontiere du 17juin 2002. Ces documents doivent 
maintenant etre signes par les deux ministres des affaires etrangeres. 

42. Deux aspects des relations entre la Bosnie-Herzegovine et l’ex-Republique 
federate de Yougoslavie meritent d’etre mentionnes specialement. Premierement, un 
accord sur la double citoyennete a ete signe le 29 octobre 2002 a Belgrade par le 
Ministre des affaires civiles et des communications de la Bosnie-Herzegovine et le 
Ministre yougoslave de l’interieur. Cet accord a ete ratifie en 2003 par les deux pays 
et est entre en vigueur. Deuxiemement, les deux chefs de delegation dans les 
commissions qui traitent des questions frontalieres ont paraphe en decembre des 
projets d’accords relatifs au regime local des zones frontalieres et a un regime 
simplifie qui sera applique dans une zone de la partie orientale de la Bosnie- 
Herzegovine entouree par le territoire de la Serbie-et-Montenegro. 

43. L’assassinat du Premier Ministre serbe Zoran Djindjic le 12 mars 2003 a ete un 
coup terrible pour la region. La meilleure maniere de rendre hommage a la memoire 
de Zoran Djindjic sera de poursuivre la tache qu’il avait entreprise afin d’obtenir le 
progres et la stabilite dans la region ainsi que son integration dans le courant 
europeen, et de demontrer de cette maniere que des attaques de ce type ne peuvent 
pas renverser la democratic. Le renforcement de la cooperation entre la Bosnie- 
Herzegovine et les pays voisins dans la lutte contre les reseaux criminels - comme 
cela a ete decrit ci-dessus - jouera un role important dans ce domaine. 

Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 

44. Le plan visant a instaurer des proces internes pour les crimes de guerre grace a 
un jury special de la Cour de la Bosnie-Herzegovine a ete examine lors de plusieurs 
reunions en 2003. Des reunions ont eu lieu avec les Ministeres de la justice et les 
procureurs des deux entites et de l’Etat. En outre, l’OSCE et le Conseil de l’Europe 
ont ete invites a faire des observations sur les propositions. Les recommandations 
issues des entretiens avec ces groupes et le TPIY ont ete presentees au Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, qui les a approuvees le 12 juin. La decision prise par les 
Directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
demandait la creation d’une chambre des crimes de guerre au sein de la Cour de la 
Bosnie-Herzegovine et d’un departement des crimes de guerre au sein du Bureau du 
Procureur de l’Etat. J’ai ete charge de mettre en place et de copresider avec les 
autorites competentes de la Bosnie-Herzegovine une Equipe speciale 
interinstitutions de mise en oeuvre, a laquelle participent d’autres organisations 
internationales pertinentes, afin de coordonner l’application du projet. 
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V. Retours 

45. Les refugies sont toujours nombreux a rentrer chez eux, et leur nombre a 
depasse 102 000 en 2002. D’apres les statistiques du HCR, le nombre total des 
retours enregistres en Bosnie-Herzegovine a atteint pres d’un million de personnes, 
dont 390 000 membres de groupes minoritaires. Le Ministere de l’Etat pour les 
droits de l’homme et les refugies, ainsi que les ministeres competents des entites, 
ont assume un plus grand role de direction dans le processus des retours en 2002 et 
ont pratiquement pris le controle de la suite du processus. Malgre cela, il reste de 
nombreux defis a relever pour parvenir a un processus de « retours viables ». 

46. Le 30janvier 2003, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a approuve la 
strategic de l’annexe VII (de 1’Accord-cadre), elaboree par les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine, le HCR et mon bureau afin d’assurer la suite des progres. 
Outre qu’elle reconnait la necessite de faciliter le retour d’environ 
500 000 personnes supplementaires en Bosnie-Herzegovine sous un controle 
national au cours des quatre prochaines annees, la strategic fournit une feuille de 
route pour la mise en place de capacites supplementaires au sein des institutions 
nationales pour l’accomplissement de ces taches, etant donne que les organisations 
internationales reduisent leurs operations, reorientent les ressources pour traiter 
d’autres priorites et, dans certains cas, se retirent entierement. Selon la strategic, 
l’Equipe speciale chargee des retours et de la reconstruction devrait cesser ses 
activites d’ici a la fin de 2003. 

47. L’application de la loi fonciere a realise des progres decisifs au cours de la 
periode consideree. Le taux national de reprise de possession de 67 % laisse esperer 
une application a pres de 100 % d’ici a la fin de 2003. Toutefois, les grands centres 
urbains comme Sarajevo et Banja Luka demeurent une source de preoccupations, 
etant donne que leur taux d’application est bien inferieur a la moyenne de 71 % dans 
la Federation et de 61 % dans la Republika Srpska. Etant donne qu’environ 
40 000 demandes de restitution n’ont pas encore ete satisfaites dans les deux entites, 
l’accent est mis actuellement sur une budgetisation suffisante pour fournir des 
logements de remplacement a tous les niveaux appropries du Gouvernement. En 
outre, les autorites nationales, avec l’assistance de la communaute internationale, 
ont l’intention d’introduire un ensemble de modifications mineures aux lois 
foncieres afin d’assurer le respect des principes de transparence et de primaute du 
droit figurant dans la nouvelle direction strategique pour 1’application de la loi 
fonciere. En tant que partenaires, la communaute internationale et les institutions 
nationales collaboreront egalement afin d’assurer un transfert ordonne des 
responsabilites dans ce domaine aux institutions locales. 

48. Nous nous felicitons du role accru de direction dans le processus de restitution 
joue par le Ministere pour les droits de l’homme et les refugies de la Bosnie- 
Herzegovine, avec les ministeres responsables des entites. Toutefois, ce succes 
souleve de plus en plus de preoccupations au sujet du manque d’harmonie entre les 
lois foncieres dans la region. II reste environ 21 000 Serbes de Croatie qui occupent 
les logements d’autres personnes et qui essaient toujours de reprendre possession de 
leur logement en Croatie et/ou d’y retourner. De plus en plus souvent, ces families 
risquent d’etre expulsees en vertu des lois bosniaques sans avoir leur propre solution 
a long terme en matiere de logement, etant donne que les modifications apportees 
recemment aux lois foncieres en Croatie ont ete limitees et ont donne peu de 
resultats concrets. De meme, des personnes qui residaient avant la guerre dans 
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d’autres pays voisins de la region (comme la Slovenie) ont exprime a mon bureau 
des preoccupations similaires parce qu’elles craignaient d’etre expulsees et ne 
pouvaient pas non plus reprendre possession de leurs biens et retourner dans leurs 
foyers d’avant guerre dans la region. Des solutions en Croatie et dans d’autres 
anciennes republiques yougoslaves doivent etre trouvees pour ces personnes, ce qui 
exige l’existence de lois foncieres compatibles dans toute l’ex-Yougoslavie. 

49. Toutefois, le nombre de retours en Bosnie-Herzegovine a partir d’autres pays 
de la region continue d’augmenter, aussi bien a partir de la Croatie que de la Serbie- 
et-Montenegro. 

50. Alors que les rapatries s’efforcent de se reinserer dans la societe, il faut 
deployer des efforts conjugues aux niveaux national et international pour assurer 
que leur choix individuel soit viable. Le cadre juridique necessaire pour veiller a ce 
que les rapatries aient acces sans discrimination aux services et aux possibilites 
socioeconomiques a ete mis en place, mais les informations sur les lois et accords 
applicables et leur application restent limitees. Afin de mieux sensibiliser les 
rapatries au sujet de leurs droits, mon bureau a lance des campagnes d’information 
du public qui diffusent des informations sur 1’acces aux possibilites d’emploi, 
l’education, la sante et les services d’utilite publics. 

51. De nombreuses personnes deplacees ne sont pas encore retournees dans leur 
residence d’avant guerre parce qu’elles estiment qu’elles ne pourraient pas refaire 
leur vie dans ces localites. Bien qu’un grand nombre de ces preoccupations soient 
bien fondees, d’autres sont fondees sur des informations incompletes. Afin 
d’encourager les personnes deplacees a envisager leur retour, mon bureau a lance 
des programmes dans les medias qui mettent en evidence les cas de retour reussis et 
fournissent des informations factuelles sur les conditions de retour. En outre, mon 
bureau, l’Agence de developpement de la Region economique de Sarajevo et les 
agences pour l’emploi du pays mettent au point conjointement un systeme afin 
d’ameliorer l’acces aux informations sur les possibilites d’emploi dans tout le pays. 

52. En outre, il y a de nombreuses initiatives de creation d’emplois dans tout le 
pays, qui sont souvent orientees en particulier vers les rapatries, mais aucune etude 
n’a ete effectuee pour comparer l’efficacite des differentes approches suivies. Afin 
d’aider les organismes donateurs dans la conception de leurs programmes pour 
2003, mon bureau a effectue une enquete parmi les organismes d’execution et a 
fourni aux organismes donateurs des informations sur les avantages et les 
inconvenients des differents types de programmes. Ces efforts visent a reconstituer 
la societe multiethnique de la Bosnie-Herzegovine en offrant des possibilites a tous 
les citoyens, y compris les refugies, les personnes deplacees, les rapatries et les 
collectivites domiciliees. 

53. L’Equipe speciale chargee des retours et de la reconstruction cessera bientot 
ses activites et la responsabilite sera transferee aux autorites locales a la fin de 2003, 
mais il reste encore des taches importantes a accomplir. Des projets d’amendements 
a la legislation ont ete convenus sur certains points, mais ils doivent encore etre 
soumis aux differents parlements de la Bosnie-Herzegovine. Les discussions se 
poursuivent au sein de la communaute internationale et avec les ministeres 
bosniaques sur deux importants aspects institutionnels : le Fonds des retours et 
l’institution bosniaque qui devra examiner les demandes soumises a la Commission 
chargee de regler les reclamations des refugies et personnes deplacees portant sur 
des biens fonciers. 
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54. La diminution rapide de l’assistance financiere internationale au moment ou 
les refugies et les personnes deplacees reviennent en grand nombre demeure 
egalement une preoccupation. En outre, le financement interne bosniaque reste 
insuffisant pour couvrir les besoins. 


VI. Mission de police de l’Union europeenne 

55. Le ler janvier 2003, la Mission de police de l’Union europeenne (MPUE) a 
commence ses operations en Bosnie-Herzegovine. Elle succedait au Groupe 
international de police (GIP) des Nations Unies et avait pour objet de consolider les 
succes obtenus par le GIP dans la reforme de la police. Je voudrais rendre hommage 
aux membres du Groupe international de police pour les resultats obtenus en 
Bosnie-Herzegovine et les remercier d’avoir facilite la transition aux operations de 
la MPUE. 

56. La MPUE est la premiere operation de gestion d’une crise de l’Union 
europeenne organisee dans le cadre de la politique europeenne de securite et de 
defense. La Mission comprend 500 policiers et 50 experts civils venant de 33 Etats 
et elle est dirigee par le commissaire de police Sven Frederiksen, sous ma 
supervision generate en ma qualite de Representant special de l’Union europeenne. 
Le commissaire Frederiksen sait qu’il peut compter sur mon appui total, a la fois 
dans le cadre de la hierarchie de la MPUE et en tant que Haut Representant. 

57. Le 24 janvier 2003, j’ai publie des decisions qui permettront a la MPUE de me 
recommander de renvoyer, en dernier ressort, les policiers qui font obstruction a la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Par le meme ensemble de decisions, mon bureau 
a ete autorise a suivre les proces et les enquetes dans certaines circonstances, un 
autre role qui avait ete confie au GIP. Je n’hesiterai pas a prendre des mesures, si le 
Commissaire me le demande, contre tous les policiers qui font obstruction aux 
activites de la MPUE et a l’application de l’Accord-cadre. 

58. Les programmes de la MPUE doivent porter sur tous les aspects de 
l’application des lois. Toutefois, au debut de la Mission, la priorite a ete accordee a 
deux questions particulieres : la securite des rapatries et la lutte contre la criminalite 
organisee. La traite des etres humains fait partie de cette derniere priorite et sera 
abordee dans le cadre de cet effort. 

59. Toutefois, la MPUE ne peut pas se substituer aux activites de la police 
bosniaque. Sept annees apres la fin de la guerre, il est grand temps que les autorites 
bosniaques assument leur responsabilite en matiere d’application des lois. La 
maitrise locale est indispensable pour un etat de droit effectif et durable. Elle est 
egalement indispensable pour que le pays progresse sur la voie de l’integration 
europeenne. C’est pourquoi le role de la MPUE est de surveiller, de donner des 
conseils et d’aider la Bosnie-Herzegovine dans ce processus, et non de faire son 
travail a sa place. 


VII. Developpement des medias 

60. Le 31 decembre 2002, j’ai procede a la fermeture du Departement du 
developpement des medias de mon bureau. Les directives du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix preconisaient « l’etablissement de medias libres et pluralistes dans 
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toute la Bosnie-Herzegovine ». D’une maniere plus concrete, elles preconisaient la 
mise en place d’organes publics de radiodiffusion qui soient independants 
politiquement et finances d’une maniere transparente, conformement aux normes 
europeennes. L’equilibre devrait etre assure grace a un secteur commercial solide et 
viable. Les deux secteurs devraient etre soumis a un organe de reglementation 
independant et puissant, qui determinerait des normes de contenu et attribuerait des 
frequences pour les medias. Afin d’ameliorer encore la liberte d’expression, le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a preconise l’adoption d’une legislation 
relative a la liberte de l’information et a la decriminalisation de la diffamation, qui 
soit conforme aux normes democratiques internationalement acceptees, etc. 

61. Le Departement du developpement des medias de mon bureau a joue le role 
principal dans la promotion de ces politiques. Les resultats suivants ont ete obtenus 
dans l’application de ces directives : 

• L’Organisme de reglementation du secteur des telecommunications et de la 
radiodiffusion, cree en 1998, est devenu un organe de reglementation national, 
independant et autonome pour le secteur de la radiodiffusion et des 
telecommunications, conformement aux meilleures pratiques internationales. 
L’Organisme de reglementation a acheve avec succes le processus d’octroi de 
licences a long terme pour tous les medias qui remplissaient les conditions 
requises; 

• En aout 2002, le Parlement bosniaque a adopte un ensemble de lois relatives 
au reseau public de radiodiffusion en Bosnie-Herzegovine. Precedemment, ce 
secteur etait reglemente par deux decisions du Haut Representant, qui 
prevoyaient l’etablissement de la Television de la Federation en octobre 2001, 
le lancement a l’echelle de l’Etat de Radio BH 1 en mai 2001 et le lancement 
du premier element de la Television de la Bosnie-Herzegovine, les Nouvelles 
principales de TV Bosnie-Herzegovine en mai 2002; 

• Dans le secteur de la radiodiffusion commerciale, le Reseau de radiodiffusion 
ouverte a survecu au retrait rapide de l’aide financiere internationale en 2000 
et a reussi a attirer des investissements internationaux. De meme, le reseau de 
television commerciale Mreza Plus, cree avec des fonds americains, fait des 
progres vers l’autonomie economique. La viabilite des deux secteurs de 
radiodiffusion, commercial et non commercial, a ete nettement renforcee par le 
processus de licence de l’Organisme de reglementation, qui a reduit de 30 % la 
taille d’un marche sature qui comprenait pres de 300 exploitants; 

• Avec la promulgation de la loi relative a la diffamation dans la Federation en 
novembre 2002, des lois concernant la liberte de l’information conformes aux 
normes democratiques internationalement acceptees existent desormais au 
niveau des entites et de l’Etat; 

• En ce qui concerne la presse, l’autoregulation a ete choisie comme mecanisme 
principal de defense des libertes democratiques. La creation et l’entree en 
fonctionnement du Conseil de la presse pour la Bosnie-Herzegovine a 
constitue un progres important pour la protection des libertes de la presse et la 
promotion de l’ethique des journalistes. II appartient desormais au Conseil de 
la presse de prouver qu’il est capable de faire respecter les principes enonces 
dans le Code de la presse de Bosnie-Herzegovine. 
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62. Mon Bureau continuera a suivre devolution des medias de Bosnie- 
Herzegovine et, si necessaire, leur pretera une assistance, conformement a son 
mandat en vertu des Accords de paix de Dayton. Le mandat de mon agent charge des 
medias a expire le 30juin 2003, et nous nous effor 9 ons actuellement d’assurer que 
les autorites bosniaques mettent en place un mecanisme viable pour financer 
l’Organisme de reglementation qui garantira son independance et le maintien des 
normes europeennes. 


VIII. Plan d’accomplissement de la mission 

63. En decembre 2002, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a approuve le plan d’accomplissement de la mission du Bureau (le texte 
complet du plan peut etre consulte sur notre site Web a l’adresse suivante : 
<http://www.ohr.int/ohr-info/ohr-mip/default.asp?content_id=29145>). Le plan 
definit six taches essentielles pour le Bureau du Haut Representant : 

• Consolider l’etat de droit; 

• Faire en sorte que les extremistes nationalistes, les criminels de guerre et leurs 
reseaux de criminalite organisee ne puissent pas entraver l’application du 
processus de paix; 

• Reformer l’economie; 

• Renforcer les capacites des institutions gouvernementales de la Bosnie- 
Herzegovine, en particulier au niveau de l’Etat; 

• Etablir au niveau de l’Etat un commandement et un controle civils des forces 
armees, reformer le secteur de la securite et preparer le terrain en vue d’une 
integration dans le cadre euro-atlantique; 

• Promouvoir le retour viable des refugies et des personnes deplacees. 

64. Chaque tache est divisee en plusieurs sous-programmes, et les differents 
departements de mon bureau sont responsables de la definition et de l’application 
des mesures necessaires pour parvenir a chaque objectif. Au cours de la periode 
consideree, nous avons presente au Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix deux documents informels de mise a jour, en avril et en juin. Un rapport 
officiel et une evaluation concernant la premiere annee d’application du plan seront 
elabores au debut de 2004. 


IX. Calendrier pour Petablissement des rapports 

65. Afin de mieux repondre aux exigences enoncees dans la resolution 1031 
(1995) du Conseil de securite, dans laquelle le Secretaire general a ete prie de 
soumettre au Conseil les rapports du Haut Representant conformement a l’annexe 
10 de 1’Accord de paix et aux Conclusions de la Conference de Londres sur 
l’application de l’Accord de paix tenue les 8 et 9 decembre 1995, je me propose de 
vous soumettre mes rapports pour transmission au Conseil de securite sur une base 
plus reguliere. Le prochain rapport portera sur la periode allant du ler septembre au 
31 decembre 2003 et vous le recevrez en janvier 2004. A partir de cette date, les 
rapports porteront sur une periode de six mois et vous les recevrez en janvier et en 
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juillet de chaque annee. Au cas ou vous-meme ou un membre du Conseil auraient 
besom d’informations a un autre moment, je serais heureux de fournir une mise a 
jour sous la forme d’une lettre. 
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